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SARL CLEE 
 

 
Société à Responsabilité Limitée 

Au capital de 5.000 € 
Siège social : 11, rue du capitaine Deplanque - 94700 MAISON-ALFORT 

 
RCS CRETEIL : 753 254 226 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

DU 7 FEVRIER 2023 
 

L'An Deux Mille Vingt Trois, 
Le Sept Février, 
 
Les associés de la société SARL CLEE, Société à Responsabilité Limitée au capital de 5.000 €, 
divisé en 100 parts de 50 € chacune, dont le son siège social est situé : 11, rue du capitaine 
Deplanque  - 94700 MAISON-ALFORT, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de CRETEIL sous le numéro 753 254 226, se sont réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, au cabinet CPNC AVOCATS situé 18, rue de Marignan – 75008 PARIS, sur 
convocation de la gérance. 
 
L'Assemblée est présidée par Madame La LI, gérante et associé de la société.  
 
Monsieur Chu HUANG, associé, est désigné en qualité de Secrétaire. 
 
Sont présents ou représentés : 
 

 Monsieur Chu HUANG, 
 Propriétaires de   ...............................................................................................................  80 parts 

 
  Madame La LI, 

 Propriétaires de   ...............................................................................................................  20 parts 
 
Seuls associés de la Société et représentant en tant que tels la totalité des parts sociales 
composant le capital de la Société. 
 
L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 
 
Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

 
ORDRE DU JOUR : 

 
➢ Transformation de la Société en Société par Actions Simplifiée ; 
➢ Adoption des statuts de la Société sous sa nouvelle forme ; 
➢ Démission de la Gérante ; 
➢ Nomination de la Présidente de la Société sous sa nouvelle forme ; 
➢ Nomination d’un Directeur Général de la Société ; 
➢ Modification de l’objet social avec modification des activités de la société ; 
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➢ Modification corrélative des statuts ; 
➢ Changement de la dénomination sociale ; 
➢ Modification corrélative des statuts ; 
➢ Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 
La Présidente dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée : 
 

 le rapport de la gérance ; 
 le rapport de la Société CABINET PASCAL DEVILLIERS, Commissaire à la 

Transformation, établi conformément aux dispositions des articles L. 224-3 et L. 223-
43 du Code de commerce et portant à la fois sur la valeur des biens composant l'actif 
social, les avantages particuliers éventuels et sur la situation de la Société ; 

 la lettre de convocation des associés ; 
 le texte du projet des résolutions proposées ; 
 le projet de statuts de la Société sous la forme de la Société par Actions Simplifiée 

 
 
La Présidente déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions 
législatives et réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au 
siège social pendant le délai fixé par lesdites dispositions. 
 
Il indique également que le rapport du Commissaire à la Transformation est tenu à la 
disposition des associés et sera déposé au Greffe du Tribunal de commerce, conformément 
aux dispositions de l'article 56-1 du décret n°67-236 du 23 mars 1967 et de l'article 49 du 
décret n°84-406 du 30 mai 1984. 
 
L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 
 
Lecture est donnée ensuite du rapport de la Gérance ainsi que du rapport du Commissaire à 
la Transformation établi conformément aux dispositions des articles L. 224-3 et L. 223-43 
du Code de commerce. 
 
Puis, la Présidente déclare la discussion ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la Présidente met successivement aux voix les résolutions 
suivantes : 

 
PREMIERE RESOLUTION 

 
La collectivité des associés, après avoir entendu la lecture du rapport de la Société CABINET 
PASCAL DEVILLIERS, Commissaire à la Transformation désigné par décision unanime des 
associés suivant l’Assemblée Générale du 11 janvier 2023, en ce qui concerne l'évaluation 
des biens composant l'actif social et les avantages particuliers consentis au profit d'associés 
ou de tiers, conformément aux dispositions de l'article L. 224-3 du Code de commerce, 
 
Approuve expressément cette évaluation et constate qu'aucun avantage particulier n'a été 
consenti au profit d'associés ou de tiers. 
 
La collectivité des associés prend acte de ce qu'il est attesté, aux termes de ce rapport, que le 
montant des capitaux propres est au moins égal au capital social. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 
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DEUXIEME RESOLUTION 

 
La collectivité des associés, sur la proposition de la Gérance, après avoir entendu la lecture 
de son rapport et du rapport sur la situation de la Société prévu par l'article L. 223-43 du 
Code de commerce, établi par la Société CABINET PASCAL DEVILLIERS, Commissaire à la 
Transformation, constatant que le capital social est de 5.000 €, soit au moins égal au 
minimum requis, décide de transformer la Société en Société par Actions Simplifiée à 
compter de ce jour. 
 

Cette transformation régulièrement effectuée n'entraînera pas la création d'une personne 
morale nouvelle. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 

 
TROISIEME RESOLUTION 

 
En conséquence de la décision de transformation de la Société en Société par Actions 
Simplifiée, la collectivité des associés adopte article par article, puis dans son ensemble, le 
texte des statuts de la Société sous sa nouvelle forme dont un exemplaire est annexé au 
présent procès-verbal. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 

 
QUATRIEME RESOLUTION 

 
La collectivité des associés a pris acte de la démission de Madame La LI, de son poste de 
Gérante de la société, à compter de ce jour. 
 
Cette démission est expressément acceptée par l’Assemblée Générale. 
 
L’Assemblée Générale donne quitus à Madame La LI de sa gestion pour le temps écoulé et la 
remercie du temps consacré à la gestion de la société. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 
 

 

CINQUIEME RESOLUTION 
 

La collectivité des associés désigne en qualité de Présidente de la Société sous sa forme de 
Société par Actions Simplifiée, pour une durée indéterminée : 
 

 Madame La LI, née le 12 février 1982 à RUIAN - ZHEJIANG (CHINE), de nationalité 
française, demeurant : 11, rue du capitaine Deplanque  - 94700 MAISON-ALFORT. 

 
Cette nomination intervient à compter de ce jour. 
 
La Présidente est tenue de consacrer tout le temps nécessaire aux affaires sociales. 
 
La Présidente est investie des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 
nom de la Société dans les limites de l'objet social. 
 
Dans ses rapports entre associés, la Présidente agira dans les limites fixées par les statuts de 
la Société. 
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Madame La LI, accepte lesdites fonctions et déclare qu’elle satisfait à toutes les conditions 
requises par la loi et les règlements pour l’exercice du mandat de Présidente. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 
 

 
SIXIEME RESOLUTION 

 

La collectivité des associés désigne en qualité de Directeur Général de la Société sous sa 
forme de Société par Actions Simplifiée, pour une durée indéterminée : 
 

 Monsieur Chu HUANG, né le 1er novembre 1980 à ZHEJIANG (CHINE), de nationalité 
chinoise, demeurant : 200, rue de Belleville – 75020 PARIS. 

 
Cette nomination intervient à compter de ce jour. 
 
Le Directeur Général est tenu de consacrer tout le temps nécessaire aux affaires sociales. 
 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de la Société dans les limites de l'objet social. 
 
Dans ses rapports entre associés, le Directeur Général agira dans les limites fixées par les 
statuts de la Société. 
 
Monsieur Chu HUANG, accepte lesdites fonctions et déclare qu’il satisfait à toutes les 
conditions requises par la loi et les règlements pour l’exercice du mandat de Directeur 
Général. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 
 

 
SEPTIEME RESOLUTION 

 

La collectivité des associés décide que Madame La LI (Présidente) et Monsieur Chu HUANG 
(Directeur Général) pourront prétendre, sur présentation de justificatifs, au remboursement 
des frais exposés dans le cadre de l'accomplissement de leurs mandats. 
 
En outre, ils pourront percevoir une rémunération qui sera fixée et pourra être modifiée par 
une décision ordinaire des associés. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 
 

 

HUITIEME RESOLUTION 
 
La collectivité des associés décide que la durée de l'exercice social en cours, qui sera clos le 
31 décembre 2023, n'a pas à être modifiée du fait de l'adoption de la forme de la Société par 
Actions Simplifiée. 
 
Les comptes de cet exercice seront établis, présentés et contrôlés conformément aux 
modalités prévues par les nouveaux statuts et les dispositions du Livre II du Code de 
commerce relatives aux Sociétés par Actions Simplifiées. 
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La Gérante de la Société sous sa forme à Responsabilité Limitée présentera lors de la 
décision collective des associés qui statuera sur ces comptes, un rapport rendant compte de 
sa gestion lors de l'exécution de son mandat pendant la période comprise entre le premier 
jour dudit exercice et celui de la transformation. 
 
Ce rapport sera soumis au droit de communication des associés conformément aux 
nouveaux statuts et aux dispositions légales et réglementaires. 
 
Les comptes de l'exercice en cours seront approuvés par la collectivité des associés selon les 
règles fixées par les nouveaux statuts. 
 
La collectivité des associés devra statuer également sur le quitus à accorder au Gérant de la 
Société sous son ancienne forme. 
 
Le bénéfice dudit exercice sera affecté et réparti suivant les dispositions des statuts de la 
Société sous sa nouvelle forme. 
 
Les fonctions de Gérante, assumées par Madame La LI, prennent fin à compter de ce jour 
sous réserve des décisions prises ci-dessus relatives à son rapport de gestion. 
 
Madame La LI, Gérante de la société, présente à la réunion, déclare accepter expressément la 
transformation de la Société en Société par Actions Simplifiée avec toutes ses conséquences. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 

 
 

NEUVIEME RESOLUTION 
 
En conséquence de l'adoption des résolutions qui précèdent et de l'acceptation de sa 
fonction par la Présidente, la collectivité des associés constate que la transformation de la 
Société SARL CLEE en Société par Actions Simplifiée est définitivement réalisée. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 
 

 
DIXIEME RESOLUTION 

 
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la Présidente, décide de 
modifier l’objet social de la société à compter de ce jour, par suppression des anciennes 
activités et en remplacement des activités suivantes : 

« La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France et à l’étranger : 
 

 Toutes prises de participation directes ou indirectes dans toutes affaires 
commerciales , industrielles, financières, immobilières ou autres, et notamment 
dans des sociétés ayant pour objet des activités de restauration, de traiteur, de 
vente à emporter d’aliments, de brasserie et d’hôtellerie seule ou avec un tiers, 
évènementiels, pour son propre compte ou celui d’un tiers, au moyen d’achat, de 
vente ou d’échange de toutes actions, parts sociales ou valeurs mobilières 
quelconques et, d’une manière générale, par la détention de tous titres de sociétés ; 
la Société pourra notamment participer à toutes souscriptions, faire tous emplois 
de fonds, gérer et exploiter toutes participations dans toutes entreprises,  

 
 Toutes prestations de services concernant la création, l’organisation, le 

développement, la gestion, le contrôle, la direction, la politique commerciale de 
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toutes sociétés, filiales ou non, et plus généralement, toutes prestations se 
rattachant directement ou indirectement à cet objet, 

 
 Toutes opérations de financement, de crédit, de gestion, de trésorerie, de prêts, 

d’avances dans toutes participations et, d’une manière générale, toutes opérations 
se rattachant directement ou indirectement à cet objet, 

 
Le tout directement ou indirectement, par voie de création de sociétés et groupements 
nouveaux, d’apport, de commandite, de souscription, d’achat de titres ou droits sociaux, de 
fusion, d’alliance, d’association en participation ou de prise de dation en location-gérance 
de tous biens et autres droits, 
 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un des 
objets visés ci-dessus ou à tous objets similaires connexes. 
 
Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s’y rapportent et 
contribuent à sa réalisation. » 

 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 

 
 

ONZIEME RESOLUTION 
 
En conséquence de l’adoption de la résolution qui précède, l’Assemblée Générale décide de 
modifier comme suit l’article 2 des statuts :  
 

« ARTICLE 2 – OBJET 
 
La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France et à l’étranger : 
 

 Toutes prises de participation directes ou indirectes dans toutes affaires 
commerciales , industrielles, financières, immobilières ou autres, et notamment 
dans des sociétés ayant pour objet des activités de restauration, de traiteur, de 
vente à emporter d’aliments, de brasserie et d’hôtellerie seule ou avec un tiers, 
évènementiels, pour son propre compte ou celui d’un tiers, au moyen d’achat, de 
vente ou d’échange de toutes actions, parts sociales ou valeurs mobilières 
quelconques et, d’une manière générale, par la détention de tous titres de 
sociétés ; la Société pourra notamment participer à toutes souscriptions, faire 
tous emplois de fonds, gérer et exploiter toutes participations dans toutes 
entreprises,  

 
 Toutes prestations de services concernant la création, l’organisation, le 

développement, la gestion, le contrôle, la direction, la politique commerciale de 
toutes sociétés, filiales ou non, et plus généralement, toutes prestations se 
rattachant directement ou indirectement à cet objet, 

 
   Toutes opérations de financement, de crédit, de gestion, de trésorerie, de prêts, 

d’avances dans toutes participations et, d’une manière générale, toutes 
opérations se rattachant directement ou indirectement à cet objet, 

 
Le tout directement ou indirectement, par voie de création de sociétés et groupements 
nouveaux, d’apport, de commandite, de souscription, d’achat de titres ou droits sociaux, 
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de fusion, d’alliance, d’association en participation ou de prise de dation en location-
gérance de tous biens et autres droits, 
 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un 
des objets visés ci-dessus ou à tous objets similaires connexes. 
 
Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s’y 
rapportent et contribuent à sa réalisation. » 
 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 
 

 
DOUZIEME RESOLUTION 

 
L’Assemblée Générale, décide d’adopter comme nouvelle dénomination sociale, à compter 
de ce jour : « CLEE », en remplacement de « SARL CLEE ». 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 
 

 
TREIZIEME RESOLUTION 

 
L’Assemblée Générale, comme conséquence de l'adoption de la décision précédente, décide 
de modifier l'article 3 des statuts comme suit : 
 
ARTICLE 3 – DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : 

CLEE 
Tous actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination sociale ou 
le nom commercial, précédé ou suivi immédiatement des mots « société par actions simplifiées 
» ou des initiales « S.A.S. » et de l’énonciation du montant du capital social. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 

 
 

QUATORZIEME RESOLUTION 
 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent 
procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés. 
 

*   * 
 

* 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée. 
 
De tout ce qui précède, le présent procès-verbal a été signé électroniquement par les parties, 
à la date indiquée dans le certificat électronique et dans des conditions conformes à l’article 
1367 du Code civil.  
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Les parties reconnaissent que le présente acte, tel que signé par voie électronique via 
YOUSIGN, constitue une preuve valable permettant d’apprécier les droits, obligations et 
responsabilités des parties et le consentement de leurs signataires. 
 
 
 

LA PRESIDENTE 
Madame La LI 

« Bon pour acceptation de la fonction de Présidente » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE SECRETAIRE 
Monsieur Chu HUANG 

« Bon pour acceptation de la fonction de Directeur Général » 
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CLEE 
 

 
Société par Actions Simplifiée 

Au capital de 5.000 € 
Siège social : 11, rue du capitaine Deplanque  - 94700 MAISON-ALFORT 

 
RCS CRETEIL : 753 254 226 

 
 
 ________________________________________________________________________________________________________________________  

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

STATUTS MIS A JOUR 
 

(Adoptés par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 7 Février 2023) 

 

 
 

Certifié conforme 
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ARTICLE 1 – FORME 
 
La Société CLEE, constituée sous la forme d’une Société à Responsabilité Limitée par acte 
sous seing privé en date du 12 juillet 2012, a été transformée en une Société par Actions 
Simplifiée suivant décisions de l’Assemblée Générale Extraordinaire des associés du 7 
février 2023. 
 
À tout moment, la Société pourra devenir unipersonnelle ou redevenir pluripersonnelle 
sans que la forme sociale en soit modifiée. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET 
 
La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France et à l’étranger : 
 

 Toutes prises de participation directes ou indirectes dans toutes affaires 
commerciales , industrielles, financières, immobilières ou autres, et notamment 
dans des sociétés ayant pour objet des activités de restauration, de traiteur, de 
vente à emporter d’aliments, de brasserie et d’hôtellerie seule ou avec un tiers, 
évènementiels, pour son propre compte ou celui d’un tiers, au moyen d’achat, de 
vente ou d’échange de toutes actions, parts sociales ou valeurs mobilières 
quelconques et, d’une manière générale, par la détention de tous titres de sociétés ; 
la Société pourra notamment participer à toutes souscriptions, faire tous emplois 
de fonds, gérer et exploiter toutes participations dans toutes entreprises,  

 
 Toutes prestations de services concernant la création, l’organisation, le 

développement, la gestion, le contrôle, la direction, la politique commerciale de 
toutes sociétés, filiales ou non, et plus généralement, toutes prestations se 
rattachant directement ou indirectement à cet objet, 

 
 Toutes opérations de financement, de crédit, de gestion, de trésorerie, de prêts, 

d’avances dans toutes participations et, d’une manière générale, toutes opérations 
se rattachant directement ou indirectement à cet objet, 

 
Le tout directement ou indirectement, par voie de création de sociétés et groupements 
nouveaux, d’apport, de commandite, de souscription, d’achat de titres ou droits sociaux, 
de fusion, d’alliance, d’association en participation ou de prise de dation en location-
gérance de tous biens et autres droits, 
 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un des 
objets visés ci-dessus ou à tous objets similaires connexes. 
 
Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s’y rapportent 
et contribuent à sa réalisation. 
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ARTICLE 3 – DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : 

 

CLEE 
 

Tous actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination 
sociale ou le nom commercial, précédé ou suivi immédiatement des mots « société par 
actions simplifiées » ou des initiales « S.A.S. » et de l’énonciation du montant du capital 
social. 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé :  
 

11, rue du capitaine Deplanque   
94700 MAISON-ALFORT 

 
Il peut être transféré en tout autre lieu du même département ou d’un département 
limitrophe par une simple décision du Président. 
 
Lors d’un transfert décidé par le Président, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en 
conséquence. 
 
Toutefois, la décision du Président devra être ratifiée par la plus prochaine décision 
collective des associés.  
 
Il peut être transféré en tout autre lieu par décision collective des associés. 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à QUATRE VINGT DIX NEUF (99) années à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution 
anticipée ou de prorogation prévue par les présents statuts. 
 
La décision de prorogation de la durée de la Société est prise par décision collective 
extraordinaire des associés. 
 
ARTICLE 6 – APPORTS 
 
Lors de la constitution de la Société, il a été apporté la Somme de CINQ MILLE EUROS 
(5.000 €) en numéraire. 
 
En rémunération de ces apports en numéraire, les associés se sont vu attribuer CENT 
(100) ACTIONS de CINQUANTE EUROS (50 €) chacune, lors de la transformation de la 
société en Société par Actions Simplifiée. 
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ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ MILLE EUROS (5.000 €). 
 
Il est divisé en CENT (100) ACTIONS, d’une valeur nominale de CINQUANTE EUROS (50 
€) chacune, entièrement libérée et de même catégorie. 
 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté réduit ou amorti conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 
 
Le capital social peut être augmenté, soit par l’émission d’actions nouvelles, soit par 
élévation du montant nominal des actions existantes. 
 
L’émission d’actions nouvelles peut résulter : 
 

 soit d’apports en nature ou en numéraire, ces derniers pouvant être libérés par un 
versement d’espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles 
sur la Société ; 
 

 soit de l’utilisation de ressources propres à la Société sous forme d’incorporation 
de réserves, de bénéfices ou de primes d’émission ; 

 
 soit de la combinaison d’apports en numéraire et d’incorporation de réserves, 

bénéfices ou primes d’émission ; 
 

 soit de la conversion ou du remboursement d’obligations en actions. 
 
Sauf s’il s’agit du paiement du dividende en actions, la collectivité des associés délibérant 
dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires sur le rapport du Président 
est seule compétente pour décider une augmentation de capital. 
 
Si l’augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d’émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de 
majorité prévues par les décisions ordinaires. 
 
Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence 
à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de 
capital. 
 
La collectivité des associés qui décide l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription, totalement ou partiellement, en faveur d’un ou plusieurs 
associés dénommés, dans le respect des conditions prévues par la loi. 
 
En outre, chaque associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce 
droit préférentiel de souscription. 
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Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite de l’incorporation au capital de 
réserves, bénéfices ou primes d’émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des 
droits de l’usufruitier. 
 
La valeur des apports en nature doit être appréciée par un ou plusieurs commissaires aux 
comptes nommés sur requête par le Président du Tribunal de Commerce. 
 
La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut aussi décider ou autoriser la réduction du capital social pour telle 
cause et de telle manière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de 
remboursement ou de rachat partiels des actions, de réduction de leur nombre ou de leur 
valeur nominale, le tout dans les limites et sous réserves fixées par la loi et, en aucun cas, 
la réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité des associés. 
 
La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 
sous la condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au 
moins au minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en Société d’une autre 
forme n’exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. A défaut, 
tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut être 
prononcée si au jour où le Tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut également décider d’amortir tout ou partie du capital social et 
substituer aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement 
amorties, le tout en application des articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce. 
 
Enfin, la collectivité des associés décidant l’augmentation ou la réduction du capital peut 
déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l’effet de la réaliser. 
 
 
ARTICLE 9 – LIBERATION DES ACTIONS 
 
Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. 
 
Lors d’une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, d’un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité 
de la prime d’émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, 
dans le délai de cinq ans à compter de l’immatriculation au Registre du Commerce et des 
Sociétés en ce qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour 
où l’opération est devenue définitive en cas d’augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au 
moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandé avec accusé de 
réception, adressée à chaque associé. 
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Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions 
entraîne de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d’exigibilité, sans préjudice 
de l’action personnelle que la Société peut exercer contre l’associé défaillant et des 
mesures d’exécution forcée prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
 
Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de l’associé 
dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
 
 
ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
1. La cession des actions s’opère, à l’égard des tiers et de la Société, par un virement du 

compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de 
mouvement. Ce mouvement est préalablement inscrit sur le registre des mouvements. 

 
L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société, est 
signé par le cédant ou son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, 
mention doit être faite de la fraction non libérée. 
 
La transmission à titre gratuit, ou faisant suite à un décès, s’opère également par un 
ordre de mouvement, transcrit sur le registre des mouvements, sur justification de la 
mutation dans les conditions légales. 
 

2. En cas de pluralité d’associés toute cession d’actions à un tiers ou à un associé à 
quelque titre que ce soit, sera soumise à l’agrément préalable de la Société et des 
associés. Cet agrément sera exigé même en cas de succession, de liquidation de 
communauté de biens entre époux ou de cession, soit à un conjoint, soit à un 
ascendant ou à un descendant. 

 
La demande d’agrément doit être notifiée par l’associé cédant au Président de la 
Société par lettre recommandée avec avis de réception ou lettre remise en mains 
propres. 
 
Le Président la notifiera ensuite aux autres associés de la Société.  
 
La demande d’agrément indique le nombre des actions dont la cession est envisagée, 
le prix proposé s’il s’agit d’une cession à titre onéreux, les nom, prénom et adresse du 
cessionnaire s’il s’agit d’une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale, 
sa dénomination, son numéro d’inscription au Registre du Commerce et des Sociétés, 
l’adresse du siège social, la répartition de son capital social et l’identité de ses 
dirigeants. 
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La collectivité des associés statuera sur la convocation du Président, à la majorité des 
associés présents et représentés, dans un délai de deux mois à compter du jour de la 
notification.  
 
Si la décision n’est pas notifiée au cédant, au plus tard dans les quinze jours suivant 
l’expiration du délai de deux mois prévu ci-dessus, l’agrément sera réputé acquis et 
la cession pourra intervenir. 
 
La décision n’aura pas à être motivée. Elle s’appliquera à la totalité des actions objet 
du projet de cession notifié. 
 
Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé et si le cédant ne fait pas connaître à la 
Société dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision de refus 
d’agrément, qu’il renonce à la cession, la Société sera tenue de faire racheter les 
actions, soit par un ou plusieurs associés ou tiers, soit, par la Société en vue d’une 
réduction du capital social, dans un délai de trois mois à compter de la notification au 
cédant de la décision de refus d’agrément. 
 
Si la Société entend faire procéder au rachat des actions par les associés, elle en 
informe chacun d’eux, dans un délai de quarante jours à compter de la décision de 
refus d’agrément, du projet de cession. Tout associé désirant exercer son droit de 
rachat devra le notifier à la Société dans un délai maximal d’un mois à compter de 
l’information communiquée par la Société sur le projet de cession en précisant le 
nombre d’actions qu’il entend acquérir. 
 
En cas de pluralité de candidatures d’associés, les actions seront réparties entre les 
candidats au prorata du nombre d’actions qu’ils détenaient lors de la notification à la 
Société de la demande d’agrément, les rompus étant affectés au plus fort reste. 
 
A défaut de se mettre d’accord avec le cédant sur le prix de rachat, la Société pourra 
faire procéder à l’expertise prévue à l’article 1843-4 du Code Civil. 
 
Si, à l’expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refus 
d’agrément, l’achat de la totalité des actions sur lesquelles portait la demande du 
cédant n’est pas réalisé, l’agrément est considéré comme donné. 
 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions à un tiers, y 
compris par voie d’apport. 
 
En cas d’augmentation de capital par émission d’actions de numéraire, la cession des 
droits de souscription est soumise à autorisation de la collectivité des associés dans 
les conditions prévues ci-dessus. 
 
La cession de droit à attribution d’actions gratuites, en cas d’incorporation au capital 
de bénéfices, réserves, provisions ou primes d’émission ou de fusion, est assimilée à 
la cession des actions gratuites elle-même et doit donner lieu à la demande 
d’agrément dans les conditions définies ci-dessus. 
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Toutes les cessions d’actions effectuées en violation des dispositions qui précèdent 
seront nulles. 

 
 
ARTICLE 12 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1. Droits et obligations générales 
 
L’associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs 
apports. 
 
La possession d’une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés 
et aux présents statuts. 
 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires d’action isolée ou en nombre inférieur à celui requis, ne 
pourront exercer ce droit qu’à condition de faire leur affaire personnelle du 
regroupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions nécessaires. 
 
2. Droits de vote et participation aux assemblées 
 
Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la 
quotité du capital qu’elles représentent et chaque action donne droit à une voix au moins. 
 
3. Droits dans les bénéfices et sur l’actif social 
 
Toute action donne droit à une part proportionnelle à la quotité de capital qu’elle 
représente dans les bénéfices et les réserves ou dans l’actif social lors de toute 
distribution, amortissement ou répartition en cours de Société, comme en cas de 
liquidation. 
 
Il est fait masse, le cas échéant, de toutes exonérations fiscales comme de toutes taxations 
pouvant être prises en charge par la Société auxquelles ces distributions, amortissements 
ou répartitions pourraient donner lieu. 
 
 
ARTICLE 13 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS – NUE-PROPRIETE ET USUFRUIT 
 
Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. 
 
Les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société 
par un seul d’entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; 
en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du 
copropriétaire le plus diligent. 
 
Sauf convention contraire notifiée à la Société, le droit de vote appartient au nu-
propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. 
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ARTICLE 14 – PRESIDENT 
 
1. Désignation 
 
L’associé unique ou les associés nomment librement à la majorité simple, un Président, 
personne physique ou morale, rémunéré ou non. 
 
Le Président peut être choisi en dehors des associés. 
 
Le Président, personne physique, peut être un salarié de la Société. 
 
En cas de nomination d’une personne morale en qualité de Président, les dirigeants de 
cette personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les 
mêmes responsabilités civile et pénale que s’ils étaient Président en leur nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils représentent. 
 
2. Pouvoirs du Président 
 
Le Président assume la direction générale de la Société. Le Président représente la Société 
à l’égard des tiers. 
 
Le Président est l’organe de la Société auprès duquel les délégués du comité d’entreprise 
exercent les droits énoncés par l’article L.432-6 du Code du Travail. 
 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’associés par les 
présents statuts, le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de la Société dans la limite de l’objet de la Société. 
 
L’associé unique ou les associés qui nomment le Président peuvent valablement limiter 
ses pouvoirs, sans que cette limitation de pouvoirs puisse être opposable aux tiers. 
 
3. Durée des fonctions – Révocation - Démission d’office 
 
Le mandat du Président peut être à durée déterminée ou indéterminée. S’il est à durée 
déterminée, il est renouvelable sans limitation. 
 
La décision nommant le Président fixe la durée de ses fonctions. 
 
Le Président peut être convoqué à tout moment par l’associé unique ou les associés. 
 
La décision de révocation n’ayant pas à être motivée, le Président révoqué ne peut 
prétendre à une quelconque indemnité à moins que celle-ci ait été prévue par l’associé 
unique ou les associés. 
 
Dans ce cas, cette indemnité est due de manière irrévocable par la Société. 
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Le Président personne physique sera considéré comme démissionnaire d’office au jour de 
l’ouverture d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires à son encontre. 
 
En cas de vacance par décès ou démission du Président, l’associé unique ou les associés 
nomment un nouveau Président. En cas de pluralité d’associés, ceux-ci sont réunis à 
l’initiative de l’associé le plus diligent en vue de procéder à la nomination d’un nouveau 
Président. 
 
4. Rémunération du Président 
 
Les modalités de détermination et de règlement de la rémunération, le cas échéant, du 
Président sont fixées par décision de l’associé unique ou des associés. 
 
Le Président a droit au remboursement des frais qu’il expose dans le cadre de son mandat. 
 
 
ARTICLE 15 – DIRECTEURS GENERAUX 
 
1. Nomination 
 
Sur proposition du Président, l’associé unique ou les associés peuvent nommer un ou 
plusieurs Directeurs Généraux, personnes physiques ou morales, agissant uniquement 
sur délégation spéciale du Président. Le Directeur Général peut être ou non associé, ou il 
s’agit d’une personne physique, salarié de la Société. 
 
Lorsqu’une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis 
aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles ou 
pénales que s’ils étaient Directeur Général en leur nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 
 
2. Durée des fonctions 
 
Le mandat de Directeur Général peut être à durée déterminée ou indéterminée. S’il est à 
durée déterminée, le mandat de Directeur Général est renouvelable sans limitation. 
 
La décision nommant le Directeur Général fixe la durée de ses fonctions et les modalités 
de sa rémunération, le cas échéant. 
 
Le Directeur Général pourra obtenir remboursement sur justificatif des dépenses 
effectuées dans le cadre de sa mission pour le compte de la Société. 
 
3. Cessation des fonctions 
 
Les fonctions de Directeur Général prennent fin dans les mêmes conditions que celles du 
Président. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur Général en 
fonction conserve ses fonctions et attributions jusqu’à la nomination du nouveau 
Président. 
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4. Pouvoirs 
 
L’étendue et la durée des pouvoirs délégués au Directeur Général sont déterminées par 
l’associé unique ou des associés. 
 
5. Délégation de pouvoirs 
 
Le Directeur Général peut, dans la limite de ses attributions, conférer toute délégation de 
pouvoirs en vue de la réalisation d’opérations déterminées. Les délégations subsistent 
lorsqu’il vient à cesser ses fonctions, à moins que son successeur ne les révoque. 
 
 
ARTICLE 16 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN DIRIGEANT 
 
Les conventions qui peuvent être passées, directement ou par personne interposée, entre 
la Société et son Président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une 
fraction des droits de vote supérieure à 5%, ou s’il s’agit d’une société associée, la société 
la contrôlant, sont soumises aux formalités de contrôle prescrites par la loi. 
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les 
opérations courantes et conclues à des conditions normales. 
 
 
ARTICLE 17 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires peuvent être nommés par l’associé 
unique ou les associés, et exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. 
 
Ils ont pour mission permanente, à l’exclusion de toute immixtion dans la gestion, de 
vérifier les livres et les valeurs de la Société et de contrôler la régularité et la sincérité des 
comptes sociaux. 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants sont nommés par l’associé unique 
ou les associés et sont appelés à remplacer le ou les commissaires aux comptes titulaires 
en cas d’empêchement, de refus, de démission ou de décès. 
 
 
ARTICLE 18 – DECISIONS DES ASSOCIÉS OU DE L’ASSOCIÉ UNIQUE  
 
Les opérations visées au présent article font l’objet d’une décision collective des associés, 
dans les conditions définies ci-après. 
 
De même, lorsque les présents statuts visent des opérations devant faire l’objet d’une 
décision collective des associés, cette décision est également prises dans les conditions 
définies ci-après. 
 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
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Les décisions collectives des associés sont des décisions collectives ordinaires et 
extraordinaires. 
 
I – Décisions collectives Extraordinaires des associés 
 
Font l’objet d’une décision collective extraordinaire les décisions collectives suivantes : 
 

 toute modification des clauses statutaires prévoyant l’inaliénabilité des actions 
n’excédant pas 10 ans ; 

 toute modification des clauses statutaires soumettant les cessions d’actions à 
l’agrément préalable de la Société ; 

 l’agrément des tiers cessionnaires ; 
 la prorogation de la Société ; 
 l’augmentation, l’amortissement et la réduction du capital ; 
 la suppression du droit préférentiel de souscription des associés ; 
 la fusion, la scission et l’apport partiel d’actifs ;  
 la dissolution et la liquidation de la Société. 

 
II – Décisions collectives Ordinaires des associés 
 
Font notamment l’objet d’une décision collective ordinaire : 
 

 la nomination et la révocation du Président ; 
 la fixation de la rémunération du Président ; 
 la nomination des commissaires aux comptes ; 
 l’approbation des comptes annuels et l’affectation des résultats ; 
 toutes les modifications statutaires ne relevant pas de celles devant être 

approuvées par une décision collective extraordinaire. 
 
Les délibérations prises conformément à la loi et aux statuts obligent tous les associés 
même absents, dissidents ou incapables. 
 
 
ARTICLE 19 – MODES DE DELIBERATIONS – QUORUM – MAJORITES 
 
Les décisions relevant de la compétence de la collectivité des associés sont adoptées selon 
les modalités décrites ci-après. Par exception, l’associé unique exerce les pouvoirs dévolus 
à la collectivité des associés. 
 
1. Majorités 
 
Toute décision requérant l’unanimité en application des dispositions légales seront prises 
à l’unanimité des associés. 
 
Toutes les autres décisions, notamment, les décisions concernant la nomination et la 
révocation du Président, la fixation de la rémunération du Président, la nomination des 
commissaires aux comptes, l’approbation des comptes annuels et l’affection du résultat, 
la modification des statuts et notamment l’augmentation, l’amortissement ou la réduction 
de capital, la fusion, la scission, la dissolution, la transformation, la suppression du droit 
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préférentiel de souscription des associés, la dissolution et la liquidation de la Société, la 
prorogation de la Société, l’agrément des tiers cessionnaires  sont prises à la majorité des 
voix dont disposent tous les associés. 
 
2. Quorum 
 
La décision collective ne délibère valablement que si plus de la moitié des associés sont 
présents ou représentés. 
 
3. Règles de délibérations 
 
L’assemblée est convoquée par le Président ou par un mandataire désigné en justice en 
cas de carence du Président. Lorsque la tenue d’une assemblée n’est pas obligatoire, 
l’assemblée est convoquée par l’associé ou un des associés demandeurs. Le commissaire 
aux comptes peut, à toute époque, convoquer une assemblée. 
 

(a) Assemblées d’associés 
 
Les associés se réunissent en assemblée au siège social ou en tout autre endroit indiqué 
dans la convocation, en France ou à l’étranger. 
 
La convocation est faite par tous moyens quinze (15) jours à l’avance. L’assemblée peut 
toutefois se réunir sans délai si tous les associés sont présents ou représentés. 
 
L’assemblée est présidée par le Président et en son absence par un associé désigné par les 
associés convoqués à l’assemblée. 
 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l’assemblée par un autre 
associé ou tout autre personne désignée à cet effet. Chaque associé peut disposer d’un 
nombre illimité de mandats. Les mandats peuvent être donnés par tous moyens écrits et 
notamment par télécopie ou télex. En cas de contestation sur la validité du mandat 
conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat. 
 
Il est signé une feuille de présence ; la feuille de présence pourra être remplacée 
valablement par la signature du procès-verbal par tous les associés présents ou 
représentés, et par le Président de séance. 
 

(b) Consultation écrite 
 
Les associés disposent d’un délai maximal de quinze (15) jours à compter de la date 
d’envoi (par télécopie ou tout autre moyen permettant d’en rapporter la preuve) des 
projets de décisions pour émettre leur vote par écrit. 
 
Le vote est formulé sous le texte des décisions proposées et, pour chaque décision, par les 
mots « oui » ou « non ». La réponse dûment datée et signée par l’associé est adressée à la 
ou les personnes qui ont pris l’initiative de la consultation, par télécopie ou par tout autre 
moyen permettant de rapporter la preuve de ladite réponse. 
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ARTICLE 20 – PROCES VERBAUX ET REGISTRE DE PRESENCE 
 
Les décisions de l’associé unique ou des associés, quel qu’en soit leur mode, sont 
constatées par des procès-verbaux établis sur un registre spécial, ou sur des feuilles 
mobiles numérotées dans les conditions prévues par le décret n°67-236 du 23 mars 1967 
sur les sociétés commerciales. Ces feuilles ou registres sont tenus au siège de la Société. 
Ils sont signés par le Président de séance. 
 
Les procès-verbaux doivent indiquer le mode de délibération, la date de délibération, les 
noms des associés présents, représentés ou absents et toute autre personne ayant assisté 
à tout ou partie des délibérations, le nom du Président de séance ainsi que le texte des 
résolutions et sous chaque résolution le sens du vote des associés (adoption, abstention 
ou rejet). 
 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par 
le Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. Après dissolution de la Société, les 
copies ou extraits sont signés par le ou les liquidateurs. 
 
 
ARTICLE 21 – EXERCICE SOCIAL 
 
L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

 
Exceptionnellement, le premier exercice social a compris le temps écoulé depuis 
l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 
décembre 2013. 
 
 
ARTICLE 22 – INVENTAIRE – COMPTES ET BILAN 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et 
usages du commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de 
l’actif et du passif existant à cette date. Il dresse également le bilan décrivant les éléments 
actifs et passifs, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice 
ainsi que l’annexe complétant et commentant l’information donnée par le bilan et le 
compte de résultat. Il établit le rapport de gestion sur la situation de la Société pendant 
l’exercice écoulé. 
 
Tous ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes dans les 
conditions prévues par la loi. 
 
Ces documents sont soumis chaque année à l’approbation de l’associé unique ou des 
associés dans les six mois de la clôture de l’exercice. 
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ARTICLE 23 – AFFECTATION DES RESULTATS 
 
S’il résulte des comptes de l’exercice, tels qu’ils sont approuvés, l’existence d’un bénéfice 
distribuable suffisant l’associé unique ou les associés décident de l’inscrire à un ou 
plusieurs postes de réserves dont ils règlent l’affectation ou l’emploi, de le reporter à 
nouveau ou de le distribuer. 
 
De même, après avoir constaté l’existence de réserves dont ils ont la disposition, l’associé 
unique ou les associés peuvent décider la distribution de sommes prélevées sur ces 
réserves. 
 
Les pertes, s’il en existe, sont portées au compte « report à nouveau » ou compensées avec 
les réserves existantes. 
 
 
ARTICLE 24 – MISE EN PAIMENT DES DIVIDENDES 
 
Les dividendes sont mis en paiement sur décision de l’associé unique ou des associés ou, 
à défaut, du Président dans un délai maximum de neuf mois, après la clôture de l’exercice. 
Ce délai peut être prorogé par décision judiciaire. 
 
L’associé unique ou les associés délibérant collectivement, statuant sur les comptes de 
l’exercice, ont la faculté d’accorder à chaque associé, pour tout ou partie des dividendes 
mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du 
dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions de la Société. 
 
 
ARTICLE 25 – PERTE DE LA MOITIE DU CAPITAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de 
la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les 
quatre mois de l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de consulter 
L’associé unique ou les associés à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de 
la Société, les associés statuent alors à la majorité des deux tiers (2/3) des voix des 
associés présents ou représentés. 
 
Si la dissolution n’est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue 
et sous réserve des dispositions du Code de Commerce, de réduire son capital d’un 
montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, 
dans ce délai, les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une valeur 
au moins égale à la moitié du capital social. En cas d’inobservation de ces prescriptions, 
tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. 
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ARTICLE 26 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute à l’expiration du terme ou de l’objet social fixés par les statuts, sauf 
prorogation, par suite de fusion-absorption par une autre Société, de fusion avec création 
d’une société nouvelle ou de scission, ou par décision de l’associé unique ou des associés 
prononçant la dissolution anticipée. 
 
Enfin, la dissolution de la Société peut également être prononcée dans les conditions de 
droit commun applicables aux sociétés anonymes dans le cas où les capitaux propres de 
la Société deviendraient inférieurs à la moitié du montant du capital social. 
 
La Société est en liquidation, dès l’instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce 
soit. 
 
Par dérogation au paragraphe précédent, en cas de réunion en une seule main de toutes 
les actions de la Société, les dispositions de l’article 1844-5 du Code Civil relatives à la 
dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 
 
La dissolution met fin aux fonctions du Président ; le commissaire aux comptes conserve 
son mandat jusqu’à la clôture des opérations de liquidation. 
 
L’associé unique ou les associés qui prononcent la dissolution, règlent le mode de 
liquidation et nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et 
qui exercent leurs fonctions conformément à la législation en vigueur. 
 
La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu’à la 
clôture de celle-ci. 
 
Toutefois, sa dénomination devra être suivie de la mention « Société en liquidation » ainsi 
que du ou des noms des liquidateurs sur tous les actes et documents émanant de la Société 
et destinés aux tiers. 
 
Le produit net de la liquidation après remboursement à l’associé unique ou aux associés 
du montant nominal et non amorti de leurs actions est réparti entre les associés en 
proportion de leur participation dans le capital social. 
 
 
ARTICLE 27 – CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations qui pourraient s’élever au cours de la vie sociale ou au cours de la 
liquidation de la Société, soit entre l’associé unique ou les associés et la Société, soit entre 
les associés eux-mêmes au sujet des affaires sociales, seront jugées conformément à la loi 
et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
 
 
Fait à PARIS. 
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